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Vu la procédure suivante :
Par une requête et un mémoire, enregistrés les 28 janvier et 26 mars 2026, le port autonome de Papeete, représenté par son directeur général, demande au tribunal : 
1°) à titre principal, de prononcer l’expulsion immédiate de la circonscription portuaire du navire Taporo VII appartenant à la compagnie française maritime de Tahiti (CFMT) et actuellement amarré au quai de transit situé à Motu Uta ;
2°) de condamner la CFMT au paiement d’une astreinte journalière de 1 000 000 francs pacifiques en cas de non-exécution de la décision à venir ; 

3°) à titre subsidiaire, d’enjoindre à la CFMT de faire procéder au démantèlement du navire Taporo VII dans un délai d’un mois à compter de la décision à venir, sous peine d’une astreinte de 1 000 000 francs pacifiques par jour de retard au-delà de ce délai ;

4°) de mettre à la charge de la CFMT le versement à son profit de la somme de 100 000 francs pacifiques au titre de l’article L.761-1 du code justice administrative. 
Il soutient que :

· il est gestionnaire du domaine public portuaire et est donc habilité à demander au juge administratif compétent l’expulsion des occupants sans titre du domaine public ;

· la CFMT, en l’absence de toute convention ou autorisation formelle qui ne naît ni du déplacement du navire d’un quai à l’autre du port ni du paiement de redevance d’occupation, est une occupante sans droit ni titre du domaine public portuaire ;
· aucun défaut de motif d’intérêt général ne peut lui être reproché, dès lors qu’il n’a pas délivré d’autorisation d’occupation et qu’il s’agit de mettre fin à une occupation irrégulière du domaine public ;
· les considérations invoquées par la CFMT relatives à l’absence alléguée d’installation agréée en Polynésie française, à l’éloignement des sites européens et au coût d’un transfert par navire semi-submersible, aux difficultés avec son assureur sont inopérantes pour contester l’utilité de la mesure demandée ;

· elle n’établit pas l’absence de toute solution locale sérieuse ; 

· sa demande subsidiaire est parfaitement motivée et justifiée ;

· la réticence manifeste de la CFMT à libérer l’emplacement qu’elle occupe justifie que le juge prononce une astreinte.
Par deux mémoires en défense, enregistrés les 6 et 31 mars 2026, la Compagnie française maritime de Tahiti, représentée par Me Tarin et Me Quinquis, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge solidaire de l’Etat et du port autonome une somme de 1 000 000 francs pacifiques au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés.
Par une ordonnance du 2 avril 2026, la clôture d’instruction a été fixée en dernier lieu au 27 avril 2026 à 11h (heure locale).
Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;

- la délibération n° 2004-34 APF du 12 février 2004 portant composition et administration du domaine public en Polynésie française ;
- l’arrêté n° 929 CM du 18 juillet 2012 relatif à la circonscription géographique dite « circonscription portuaire » du port autonome de Papeete ;
- le code des ports maritimes de la Polynésie française ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :

- le rapport de Mme Busidan, 

- les conclusions de M. Boumendjel, rapporteur public,

- les observations de Mme Forget pour le port autonome de Papeete et de Me Quinquis pour la Compagnie française maritime de Tahiti. 

Considérant ce qui suit :
1. Il résulte de l’instruction que, par un avis d’opération nautique locale, le navire cargo Taporo VII, propriété de la compagnie française maritime de Tahiti (CFMT), s’est vu autoriser par le port autonome de Papeete à occuper, du jeudi 2 mars 2022 au lendemain 3 mars 2022 à 15 heures, le poste 2 du quai de cabotage n°1 au port de Motu Uta, faisant partie du domaine public géré par le port autonome de Papeete dans le cadre de la « circonscription portuaire » définie par l’arrêté n° 929 CM du 18 juillet 2012 susvisé.  Cependant, en raison d’une entrée d’eau par la porte latérale tribord restée ouverte pendant les opérations de chargement du navire, le navire s’est échoué le 3 mars 2022. S’il a pu être renfloué le 30 avril 2022, il a continué d’occuper un poste du quai de cabotage n°1 jusqu’à ce que, après deux mises en demeure de libérer ce quai, en date du 17 février 2023 puis du 18 mars 2025, restées infructueuses, le port autonome de Papeete saisisse le juge des référés du présent tribunal et que, sur ordonnance de ce dernier rendue le 20 juin 2025, le navire soit déplacé le 4 juillet 2025 vers le quai de transit, où il demeure depuis lors. Le port autonome de Papeete demande au tribunal de prononcer l’expulsion immédiate ou, à défaut, le démantèlement du navire Taporo VII.
Sur les conclusions à fin d’expulsion présentées à titre principal :
2. D’une part, l’article D. 112-1 du code des ports maritimes de la Polynésie française, inclus dans sa section I « Régime général », chapitre II « Régime domanial des ports maritimes », Titre Ier « Dispositions générales », Livre Ier « Création, organisation et aménagement des ports maritimes » dispose : « Sauf dérogation prévue par le règlement général de police, nul ne peut occuper le domaine portuaire sans être titulaire d’une autorisation d’occupation délivrée par l’autorité portuaire ». L'article D. 112-2-1, appartenant à la section suivante dudit code définissant le « régime commun à toutes des autorisations d’occupation du domaine portuaire » prévoit : « L’autorisation d’occuper le domaine portuaire est temporaire et délivrée à titre personnel, précaire et révocable. // Elle comporte la délimitation de la zone, définit les conditions de son aménagement, de son exploitation et le montant de la redevance due à raison de l’occupation. (…) ». Il résulte de ces dispositions que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public et qu'eu égard aux exigences qui découlent tant de l'affectation normale du domaine public que des impératifs de protection et de bonne gestion de ce domaine, l'existence d’une autorisation  permettant une occupation privative ne peut se déduire de sa seule occupation effective, même si celle-ci a été tolérée par l’autorité gestionnaire et a donné lieu au versement de redevances domaniales.  Par suite, une autorisation d'occupation du domaine public ne peut être tacite et doit revêtir un caractère écrit. 
3. En premier lieu, la décision juridictionnelle sus-évoquée avait ordonné à la CFMT de libérer le quai de cabotage n°1 de la présence du Taporo VII et permis au port autonome de Papeete d’agir en lieu et place de la CFMT si celle-ci n’exécutait pas d’elle-même l’injonction donnée dans le délai de cinq jours après notification. Dès lors, si le port autonome de Papeete a procédé le 4 juillet 2025 au déplacement du Taporo VII vers le quai de transit, cette circonstance n’établit pas qu’il aurait ainsi délivré une autorisation explicite d’occupation du domaine public. Le courriel du 25 juin 2025 dont fait état la CFMT s’est en effet borné à détailler les modalités pratiques du départ du Taporo VII du quai à libérer et ne révèle pas l’existence d’une décision unilatérale du port autonome de Papeete d’autoriser le navire à occuper un poste du quai de transit. La délivrance d’une autorisation d’occupation ne peut pas davantage résulter de la circonstance que la CFMT s’acquitte du paiement de redevances portuaires.
4. En deuxième lieu, l’autorisation d’occupation du domaine public n’ayant pas été délivrée, le port autonome de Papeete ne peut donc pas être regardé comme procédant à sa révocation en demandant l’expulsion du navire. Par suite, la CFMT ne peut utilement soutenir que, pour obtenir ladite expulsion, le port autonome de Papeete devrait établir un motif d’intérêt général, ou une entrave au fonctionnement du service public.
5. En troisième lieu, la CFMT soutient que des circonstances exceptionnelles s’opposent à l’expulsion demandée par le port autonome. 
6. Elle fait valoir d’abord que le navire devrait être transporté jusqu’en Europe dans un chantier de démantèlement agréé par la Commission européenne, ce qui impliquerait des coûts de transport et de traitement que la compagnie ne pourrait supporter. Cependant, alors qu’il résulte des éléments versés au dossier, notamment du rapport daté du 24 janvier 2024 réalisé par Eco Marine & Industrie, que des solutions techniques existent pour procéder à ce transport et ce démantèlement dans un chantier agréé, le coût d’une telle opération ne saurait exonérer la CFMT de l’obligation de cesser son occupation sans droit ni titre du domaine public portuaire, sans que, contrairement à ce que soutient la CFMT, le tribunal doive trancher « la question de l’applicabilité du Règlement UE n° 1257/2023 et/ou de la Convention de Hong Kong au cas du Taporo VII », qui concerne le lieu de démantèlement éventuel du navire.  
7. En s’appuyant sur un rapport d’expertise Fab Consult Marine et Industry, qui semble avoir été réalisé avant le transfert du Taporo VII du quai de cabotage au quai de transit, la CFMT fait ensuite valoir le caractère très risqué du simple déplacement du navire, qui nécessiterait beaucoup de précautions pour éviter qu’il ne fasse l’objet d’un nouvel échouement ou naufrage dans le port. Cependant, elle n’établit pas l’impossibilité d’un tel déplacement, alors que, d’une part, le transfert au quai de transit, certes bref, a pu être réalisé, d’autre part, il ressort dudit rapport qu’en l’absence désormais de protection cathodique et en raison de la station immobile du navire, l’état du bâtiment, immobilisé depuis plus de quatre années , ne peut qu’empirer, rendant d’autant plus urgente son expulsion sans délai, enfin, et comme il vient d’être dit, des solutions techniques existent pour transporter le Taporo VII dans un chantier de démantèlement agréé. 
8. Il résulte de ce qui précède, et même s’il ressort des pièces du dossier que la CFMT avait engagé des démarches en vue de régulariser sa situation, en demandant notamment une immersion du navire qui lui a été refusée, que le port autonome de Papeete est fondé à demander l’expulsion de la CFMT, en tant qu’elle est propriétaire du Taporo VII, de la circonscription portuaire du port autonome de Papeete. Il y a lieu, dès lors, d’ordonner à la CFMT de libérer sans délai, dès la notification du présent jugement, ladite circonscription portuaire du navire Taporo VII et, dans les circonstances de l’espèce, d’assortir cette injonction d’une astreinte de 1 000 000 francs pacifiques par jour de retard, une fois expiré le délai de soixante jours à compter de la notification du jugement.
Sur les frais liés au litige :

9.  L'article L. 761-1 du code de justice administrative dispose : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Les parties peuvent produire les justificatifs des sommes qu'elles demandent et le juge tient compte de l'équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d'office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu'il n'y a pas lieu à cette condamnation ».
10. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu’il soit mis à la charge du port autonome de Papeete, qui n’est pas partie perdante dans la présente instance, une quelconque somme au titre des frais exposés par la CFMT non compris dans les dépens.

11. Le port autonome de Papeete n’ayant pas constitué avocat et ne justifiant pas de frais spécifiques supportés à raison de la présente procédure, ses conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent qu’être rejetées.
D E C I D E :

 
Article 1er : Il est ordonné à la compagnie française maritime de Tahiti, en tant qu’elle est propriétaire du navire Taporo VII, de libérer sans délai la circonscription portuaire du port de Papeete dès la notification du présent jugement, et sous astreinte de 1 000 000 de francs pacifiques par jour de retard passé un délai de soixante jours suivant la notification du présent jugement.

Article 2 : Le surplus des conclusions des parties est rejeté. 

Article 3 : Le présent jugement sera notifié au port autonome de Papeete et à la compagnie française maritime de Tahiti. 

Délibéré après l'audience du 13 octobre 2026, à laquelle siégeaient :

M. Devillers, président,

Mme Busidan, première conseillère,

Mme Charloux, substitut général près la cour d’appel de Papeete, complétant, en l’absence de M. Graboy-Grobesco, la formation de jugement en application des articles L. 225-1 et R.225-1 du code de justice administrative.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 3 novembre 2026.

	La rapporteure,

               H. Busidan


	Le président,

P. Devillers




La greffière,

D. Oliva-Germain

La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision. 

Pour expédition,

Un greffier,
